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PARTIE OFFICIELLE

- LOI -

Loi n° 5-2026 du 25 juin 2026 portant 
création de l’institut national de biologie et de veille 
sanitaire

L’Assemblée nationale et le Sénat
ont délibéré et adopté ;

Le Président de la République promulgue la loi
dont la teneur suit :

Article premier : Il est créé un établissement public à 
caractère administratif, doté de la personnalité juridique 
et de l’autonomie financière, dénommé « institut national 
de biologie et de veille sanitaire », en sigle INBVS.

Le siège de l’institut national de biologie et de veille 
sanitaire est fixé à Pointe-Noire.

Article 2 : L’institut national de biologie et de veille 
sanitaire est placé sous les tutelles technique, 
financière, budgétaire et comptable.

La tutelle technique relève du ministre chargé de la 
santé.

La tutelle financière relève du ministre chargé des 
finances.

La tutelle budgétaire est du ressort du ministre chargé 
du budget.

La tutelle comptable est assurée par le ministre chargé 
des comptes publics.

Article 3 : L’institut national de biologie et de veille 
sanitaire a pour objet de servir de laboratoire central de 
référence pour les analyses médicales, toxicologiques, 
physicochimiques et microbiologiques, les contrôles 
de qualité sanitaire et expertises relatifs à la biologie 
médicale, l’alimentation, la nutrition, la pharmacie, 
l’eau, l’environnement, et tous autres domaines en 
rapport avec la santé publique et de sécurité sanitaire.

A ce titre, il est chargé de :

-	 contribuer à l’organisation et à la réalisation de 
contrôle de qualité sur les analyses effectuées 
au Congo ;

-	 contribuer au respect des normes et des 
bonnes pratiques d’analyses médicales ;

-	 contrôler la qualité des médicaments, des 
vaccins, des sérums, des réactifs, des produits 
biologiques et dérivés, milieux de culture, 
fluides médicaux et autres consommables de 
toute nature et de toute provenance, utilisés 
à des fins thérapeutiques et susceptibles 
d’avoir un effet négatif sur la santé publique 
et communautaire ;

-	 effectuer les expertises requises pour 
l’examen des demandes d’autorisation et de 

renouvellement d’autorisation de mise sur le 
marché des médicaments et des réactifs ;

-	 effectuer des analyses biologiques médicales 
à la demande des personnes physiques ou 
morales, publiques ou privées ;

-	 coordonner les activités du réseau national 
des laboratoires pour la surveillance intégrée 
des maladies prioritaires et la confirmation 
rapide des épidémies ;

-	 contribuer à la protection et à la sécurité 
sanitaire par des actions d’observation, de 
surveillance, d’information, d’éducation, de 
communication, de contrôle et d’alerte en 
rapport avec les activités de l’institut ; 

-	 organiser la surveillance génomique des 
agents pathogènes circulants pour suivre les 
mutations, les résistances aux traitements et 
les potentiels pandémiques ;

-	 organiser, de concert avec les structures 
de contrôle et de normalisation des 
autres ministères et les associations des 
consommateurs, la pharmacovigilance par 
la détection, l’évaluation et la prévention des 
effets indésirables liés aux produits de santé 
et aux substances chimiques ;

-	 contrôler la qualité des aliments, des 
cosmétiques, des désinfectants, des 
antiseptiques, des tabacs et cigarettes, des 
pesticides et autres consommables de toute 
nature et de toute provenance utilisés à des 
fins alimentaires, esthétiques et autres, 
susceptibles d’avoir un effet dommageable sur 
la santé publique et communautaire ; 

-	 contrôler la qualité des eaux de consommation 
et de toute nature ; 

-	 contribuer aux études de faisabilité et d’impact 
sur l’environnement de tout projet susceptible 
d’avoir des répercussions négatives sur la santé 
publique et communautaire, notamment dans 
les domaines hydraulique, agricole, industriel, 
d’hébergement ou de restauration collective ;

-	 effectuer tout prélèvement et analyse 
d’échantillon à des fins de contrôle sur les 
chaînes de fabrication ou de conditionnement, 
les réseaux d’adduction d’eau, dans les 
entrepôts et autres unités de conservation 
ainsi que dans les unités de distribution et de 
surface de vente des produits, dont il assure le 
contrôle de qualité sanitaire, dans le cadre de 
la protection de la santé publique ;

-	 contribuer à la lutte contre la drogue, l’usage 
des substances psychotropes et les faux 
médicaments ;

-	 contribuer à la formation des personnels 
de santé en général et des personnels de 
laboratoire, de pharmacie et de maintenance 
biomédicale en particulier, sur la base d’accord 
conclu avec les institutions et les personnes 
concernées ;

-	 conduire des projets de recherche appliquée 
et fondamentale en lien avec les priorités de 
santé publique nationale et régionale ;

-	 collaborer avec les institutions nationales et 
internationales poursuivant les mêmes buts.
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Les contrôles de conformité ou de qualité sanitaire 
opérés sur les produits et les articles visés par la 
présente loi sont effectués systématiquement et de 
plein droit par l’institut national de biologie et de veille 
sanitaire, à la charge des fabricants, des importateurs 
et autres personnes physiques ou morales sollicitant 
leur mise à la consommation, selon des modalités 
déterminées par décret en Conseil des ministres.

Article 4 : Les ressources de l’institut national de 
biologie et de veille sanitaire sont constituées par :

-	 la dotation initiale ;
-	 la subvention de l’Etat ;
-	 les fonds de concours ;
-	 les autres ressources provenant des produits 

liés à son activité, dans les conditions définies 
par les lois et règlements.

Article 5  : L’institut national de biologie et de veille 
sanitaire est administré par un comité de direction et 
géré par une direction générale.

Le président du comité de direction et le directeur 
général de l’institut national de biologie et de veille 
sanitaire sont nommés par décret en Conseil des 
ministres.

Article 6 : Les attributions, l’organisation et le 
fonctionnement des organes d’administration et de 
gestion de l’institut national de biologie et de veille 
sanitaire sont fixés par des statuts approuvés par 
décret en Conseil des ministres.

Article 7  : La présente loi sera publiée au Journal 
officiel et exécutée comme loi de l’Etat.

Fait à Brazzaville, le 25 juin 2026

Par le Président de la République,

Denis SASSOU-N’GUESSO

Le Premier ministre, chef du Gouvernement,

Anatole Collinet MAKOSSO

Le ministre de la santé
et de la population,

Jean-Rosaire IBARA

Le ministre d’Etat, ministre de la fonction publique, 
du travail et du dialogue social, 

Pierre MABIALA

La ministre de l’environnement, du bassin du Congo
et du développement durable,

Arlette SOUDAN NONAULT

Le ministre des finances, du budget
et du portefeuille public,

Christian YOKA

Le ministre du développement industriel,
des zones économiques spéciales
et de la promotion du secteur privé,

Michel DJOMBO

- DECRETS ET ARRETES -

A - TEXTES GENERAUX

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

Décret n° 2026-220 du 26 juin 2026 
relatif aux attributions du ministre chargé de la 
coordination des infrastructures de développement et 
de l’aménagement du territoire

Le Président de la République,

Vu la Constitution ;
Vu le décret n° 2026-175 du 23 avril 2026 
portant nomination du Premier ministre, chef du 
Gouvernement ;
Vu le décret n° 2026-176 du 24 avril 2026 portant 
nomination des membres du Gouvernement,

Décrète :

Article premier : Le ministre chargé de la coordination 
des infrastructures de développement et de 
l’aménagement du territoire exécute la politique de 
la Nation dans les domaines des infrastructures de 
développement et de l’aménagement du territoire.

A ce titre, il est chargé, notamment, de :

1- Au titre de la coordination des infrastructures de 
développement :

-	 présider les réunions interministérielles 
préparatoires aux comités interministériels 
et aux Conseils de cabinet relatives aux 
infrastructures de développement ;

-	 identifier, de concert avec les ministères 
intéressés, les grands projets structurants de 
développement et d’équipement ;

-	 valider, de concert avec les structures 
compétentes, les priorités nationales en matière 
d’investissement des projets structurants ;

-	 proposer, de concert avec les ministères 
intéressés, la politique de gestion et de 
maintenance des infrastructures de 
développement ;

-	 planifier, structurer, superviser et mettre 
en œuvre, de concert avec les ministères 
intéressés, les projets d’infrastructures de 
développement en vue de soutenir la croissance 
économique ;

-	 identifier les infrastructures de développement 
inachevées, évaluer les besoins techniques et 
suggérer les mécanismes de financement en 
vue de leur achèvement ;

-	 recenser les infrastructures achevées non 
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